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GROUPE DE TRAVAIL »E« CHARGE DE L'EXAÎIEN DES QUESTIONS 
RELATIVES À LA BALANCE DES PAIEMENTS 

A la demande de la délégation du Pakistan, la declaration ci-après 
est communiquée aux membres du groupe do travail; 

Observations delà delegation du Pakistan au su.jct dos réponses do 
la délégation de l'Inde au questionnaire du Secrétariat» 

La délégation du Pakistan se permet d'attirer l'attention des 
Parties Contractantes sur les réponses que la délégation de l'Inde a nainte-
nant fournies (voir document SECRST/CP/8/Add,2 et document SECRET CP/5/Add.6) 
au questionnaire contenu dans le docunont GATT/CP/39. La délégation de 
l-'-Indo a, dans ses réponses, fait allusion aux relations commerciales 
existant actuellement entre le Pakistan et l'Inde. Il y a lieu de remar­
quer que la délégation du Pakistan s'ost de propos délibéré abstenue de 
mentionner3es relations entre le Pakistan et l'Inde dans les réponsos 
qu'elle a fournies voici quelque temps au questionnaire ci-dessus mentionné» 
Si elle n'a pas abordé cette question, c'est que l'état actuel dos rela­
tions commerciales entre les deux pays est dû non pas à des considérations 
afférentes à la balance des paiements, ou autres facteurs qui affectent 
généralement le commerce international, mais à certaines mesures prises par 
le Gouvernement de l'Inde. La déclaration faite le 11 mars 1950 par le 
délégué du Pakistan au Groupe do travail "E" a on outre montré clairement 
quB le Pakistan ne jugerait pas opportun de traiter des relations commer­
ciales entre le Pakistan et l'Inde, lesquelles, do par leurs caractères 
particuliers, no sauraient aider le Groupe de travail dans l'étude des 
problèmes on cours d'oxamen. 

2. Néanmoins, en raison de la déclaration récente de la délégation de 
l'Inde, la délégation du Pakistan considère maintenant comme indispensable 
de mettre en lumière la situation do fait. La nécessité de tirer au clair 
cette situation est d'autant plus grande que la déclaration de l'Inde est 
de l'avis de la délégation du Pakistan, fondée sur une opinion erronée 
au sujet de cotte affaire. En conséquence, la délégation du Pakistan tient 
à bien marquer que si l'on tient à faire quoique cas do la déclaration de 
l'Inde concernant le commerce entre le Pakistan et l'Inde, il faut donner 
à la délégation du Pakistan la possibilité de faire une autre déclaration 
devant le Groupe de travail et, par la suito devant les Parties Contrac­
tantes, si les circonstances lo justifient. En formulant cette demande, 
la délégation du Pakistan tient à souligner à nouveau qu'en l'espèce, 
l'examen des relations commerciales entre lo Pakistan et l'Inde n£aidoi>ait 
en rien à attàndre les buts que l'on se propose et qu'il ne serait-pas 
nécessaire que la délégation du Pakistan fasse une déclaration si l'on 
considère comme inopportun, aux fins de l'étude entreprise, de faire état 
des relations commerciales entre les deux payso. 


